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Debats de la Societe CIVde sur la DecentrahsatlOn et la PartIcIpatIOn au Cap-HaltIen

Du 14 au 16 JanvIer dernier une rencontre de troiS Jours fut organIsee au Cap-HaltIen autour du theme DecentralIsatIOn et
PartiCipatIOn reUnIssant envIron 140 organIsatIOns de la sOt-lete Civile de la reglOn Etalent representees a cette occasIon des
aSSOCiatIOns de Jeunes d'etudlants de femmes de paysans du secteur prIve amsl que des dlfferents organes des CollectIvItes
TerrItOrIales (ASECs CASECs Mames Assemblées MUnIcIpales Assemblees et Conseils Departementaux) et du
gouvernement central (representants de divers mllllsteres du pouvOIr JudicIaire et de la PNH) L'ensemble des participants ont
amsl eu l'occasIOn de debattre a coeur ouvert de cette problematique et d'émettre un ensemble de recommandatIOns a ce sUjet aux
pouvOIrs publIcs

Ce:> "Debats de la SocIete CIvIle sur la DecentralIsatIOn et la PartICIpatIOn" s'mSCrIvent dans le cadre des actlvltes du Projet
d'AppuI a la SocIete C1vde (ASOSYE) un des volets du Projet bilatéral de Renforcement de la DemocratIe conclu entre les
Gouvernements Hmtlen et AmérIcam et finance par la USAID L objectIf des Debats sur la DecentralIsatIOn et la PartICIpatIOn
est d arrIver a stImuler une reflexlon collective et natIOnale sur la nouvelle structure decentrallsee de 1 Etat HmtIen, telle que
prévue par la ConstItJJtIon de 1987 et la legisiatton y relatIve et d IdentIfier des pIstes communes pour une actIOn concertee et
durable par tous les acteurs sociaux concernes ASOSYE prevoIt poursUIvre ces debats sur la décentralIsatIOn tout au début de
l'année 1998 pUIS de renouveller l'expérience autour d'autres thèmes d'Importance natIOnale afin de faCIliter le processus de
dialogue entre l'ensemble des secteurs de la societe CIVile et le gouvernement

Ce trolsleme Debat de la Societe C1vde s'est revele être un grands succès, tant du pomt de vue du grand nombre d organIsatIOns
locales et régIOnales representees que par la partiCIpatIOn dynamIque et la qualité des débats offerts par les participants De l'avIs
general cet evenement repondalt a une demande reelle de dialogue et de partiCipatIOn des organisatIOns de la Societe CivIle de la
reglOn amsl qu'aux eXigences exprImées a travers le Préambule de la ConstitutIOn de 1987 ASOSYE prend amsl plaISir a porter
a l'attention du grand public les resolutlOns sUIvantes Issues des Debats de la SOCIété CIVIle de la régIOn du Nord et du Nord-Est

DEBAT SUR LA DECENTRALISATION ET PARTICIPATION - CAP HAITIEN

ATELIER No 1 - Theme Decentralisation et Developpement

Cmq grands sous-themes ont ete debattus par les partICIpants
1 - La protectIOn de l'envIronnement
2- La decentraltsatIOn et l'autonomIe
2 1 la decentraltsatIOn et la productIOn natIOnale
2 2 la decentrahsatIon et les ressources locales
2 3 La gestIOn des ressources et la crOIssance de l'economle locales
3- La RelatIOn entre la societe clvde et l'adnullistratton locale dans le cadre de la

structure
de la planIficatIOn du developpement local

3 1 L'aIde mternatIOnale a HattI et l'Importance d'un modele decentralIse de l'aIde
mternatlonale
4-Le rôle du gouvernement central par rapport au defi du developpement et de la
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problematique des serVIces publIcs a la populatIOn
5- Le SUIVI des debats

1 - La protectiOn de l 'envll onnement

Selon les partIcIpants d n'est pas possIble d'assurer la protectIOn natIOnale de l'envIronnement
avant la decentrahsatlOn et le developpement Les partIcIpants ont souhgne qu'd etait Important
de retemr la grande expenence des paysans et de compter sur leur partIcIpatIOn afin de trouver
des solutIOns a ce probleme Par consequent, avec un effort soutenu en matIere d'mformatIon et
de formatIOn, les paysans n'auratent plus a planter n'Importe quelles especes d'arbres, malS de
preference mettront en terre des mangUiers, des orangers, des CItronnIers et d'autres especes
utiles qu'ds n'auront plus mterêt a abattre dans le futur

Les partICIpants ont donc conclu que la protectIOn de l'envIronnement n'etatt pas seulement la
responsablhte de l'Etat mats egalement du ressort de tous les citoyens Par consequent, le
Mmlstere de l'Agnculture dOIt Jouer son rôle dans la mIse en place de peplmeres, dans la
dlstnbutIOn de plantules et la partICIpatIOn en generale de la SOCIete clvde et des CItoyens en vue
de la reforestatIOn nationale Le Mlmstere dOIt alors engager des agents agncoles afin de
contrôler, de prodIguer les soms et d'assurer la protectIOn des Jeunes arbres

Un autre groupe de partICIpants a fatt remarquer que les problemes de l'enVIronnement n'etatent
pas tout SImplement un probleme de reforestatIon Il y a egalement le nettoyage et l'entretIen du
systeme des egouts, la population qUi dOIt cesser de Jetter des ImmondIces dans les rues, l'Etat
qUi doit egalement empêcher les autres natIOns de decharger leurs prodUits tOXIques pres de nos
côtes Enfin, tout ce qUi est nUiSIble a la sante de la populatIOn dOIt être contrôler et reglementer

2 - la DecentralisatiOn et l'autonomze

Les partICIpants ont soutenu que la decentrahsatlOn est Importante, malS qu'elle dOIt être reahsee
en relation avec l'autonomIe crOIssante des collectIvItes temtonales Ils ont fatt remarquer que le
Gouvernement Central dOIt fatre quelque chose en vue de resoudre les differents problemes hes a
la déhmItatIOn de JUrIdIctIOn des gouvernements locaux

Les partICIpants ont egalement faIt ressortIr que le Parlement devraIt travaIller etrOltement avec
les ASECS, les CASECS, les Assemblees Mumclpales, les Conseds Muruclpaux , avec la
partICIpatIOn de la SOCIete clvde en vue d'elaborer et de ratIfier les dlfferentes lOIS qUI vont
detennmer les aspects Importants de l'autonomIe a tous les nIveaux des CollectIVItes
Temtonales

L'Ateher a adopte les resolutlons addItionnelles SUivantes
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Les autontes dOivent prendre contact avec les representants de la SOciete CiVile en vue de
determmer les meilleurs moyens d'utiliser les ressources locales

Les taxes perçues localement dOivent être mises a la dispOSition des Collectivites Terntonales
afin de permettre aux gouvernements locaux d'executer les projets de developpement avec
l'apport complementaire du gouvernement central Si necessalfe

La Cour Supeneure des Comptes qUi a pour rôle de contrôler les recettes et les depenses de l'Etat
devrait être presente au mveau des CollectiVites Terntonales afin de s'assurer de la bonne
marche de l'executwn des projets

A l'mteneure de la structure des Collectivites Terntonales, le gouvernement central devrait aVOir
un "Gouverneur" elu pour chaque departement , lequel travaillerait en etroite collaboratwn avec
la SOCiete Civile locale

Le Gouvernement Central devrait apporter un support finanCier au developpemnent de
cooperatives au sem des CollectiVites Temtonales, et egalement developper les mfrastructures
locales en vue de promOUVOir les mvestissements du secteur pnve et de mettre sur pieds des
ecoles vocatwnnelles competentes capables de fonner des techniCiens qUi seraient dispombles a
travers tout le pays

Les CASECS dOivent entreprendre un recensement demographique chaque annee dans leur
sectwn en vue du denombrement de la populatwn et en vue d'Identifier les pnontes locales

Les elus locaux devraIent contmueur a traVailler de concert avec la SOCiete CIvile apres les
electwns

2 1 La DécentralisatIOn et les ressources locales

Les partICIpants ont contmue les dIscussIOn et ont faIt remarquer que le Departement du Nord
etaIt la CapItal TOUrIstique qUi contnbuaIt le plus a augmenter les recettes de l'Etat De plus la
production agncole est vraiment Importante particulIerement avec le cafe, le cacao, les oranges,
les mangues et toutes sortes de denrees agrIcoles, cependant, la majeure partIe de cette
productIOn est perdue faute de VOies de penetratIOn En ce qUi a traIt a la production cafelere, les
partICIpants ont faIt remarque que cette denree pourrait être une source de deVIses etrangeres,
malS que les speculateurs achetaIent pour presque nen la recolte du paysan, faute d'
encadrement technIque

D'autres ressources comme le graVIer local et les carrieres de sable furent VIvement dlscutees,
l'aeroport de PetIte-Anse au Cap HaItien rapporte beaucoup par les taxes, il eXIste beaucoup de
gisements d'or, d'argent, de CUIvre et de baUXIte qUi n'ont pas ete encore explOites Il eXIste une
productIon de mIel sous fonne de SIrOp, une bOisson alcolIsée fabnquee a partir d'herbes et
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d'ecorces locales

Les partIcIpants demandent au gouvernement central de mettre sur pIeds un reseau de Banque de
Credit Agncole a travers les CollectIvItes Terntonales en vue d'encourager les paysans a
augmenter leur productlOn agncole dans le Departement du Nord

2 2 La Décentra!JsatlOn et la productIOn natIOnale

Les paysans ont affirme que la decentraltsatlOn permettrait d'accrOItre la productlOn natlOnale,
maiS que la reforme agralfe dOIt être reahsee de façon adequate en vue d'appuyer et de facIliter la
productlOn natIonale agrIcole Ils ont fait remarquer que le Gouvernement Central deVait prendre
les mesures neceSSaIres afin de permettre aux agronomes de fournIr l'assIstance technIque aux
paysans travaIllant dans l'amere pays et en vue d'encourager la productIOn natIOnale Les agents
d'extensIOn agncoles devraient être formes dans les sections communales afin de fournIr
l'assIstance technIque aux paysans Le gouvernement devrait egalement bloque la contrebande
qUI decourage la productIOn natIOnale

Les partICIpants pensent que la population haItIenne dOIt apprendre a appreCIer les prodUits
locaux au fur et mesure que les artIsans et les paysans augmentent la productIOn dans le but
d'attlfer les hommes d'affalfes

Les partICIpants esperent que la productIOn nationale va renaître a partlf des sections communales
qUI sont a la base de notre nchesse natIOnale

23 La gestIOn des ressources et l'accrOissement de l'éconontle locale

Les partICipants ont fait remarquer qu'Ils etaIent tres mqUIets du fait qu'une certame societe SOIt
amvee un Jour en HaItI, et ait entrepns des operatIOns exploratOIres dans la zone du Trou du
Nord en vue de l'explOItation des ressources mmleres de la regIOn sans que le CASEC et la
societe clvde aient ete contactes

Il est Vital que tous les Jeunes dans toutes les Collectivites Temtonales aient la posslblhte de
trouver un emplm remunere dans leur regIOn afin de collaborer avec les autontes locales a
l'explmtatIOn des ressources locales et de hmlter l'exode rural

3 - Les relatIOns entre la SOCiété CIVile et l'admllllstration locale a l'lIlténeure de la structure
de développement local

Selon un grand nombre de partiCipants, les gouvernements locaux et les membres de la societe
CivIle ne s'entendent guere IL n'eXiste, d'apres, eux aucune forme de collaboration, dans le
contexte d'une decentraltsatton verItable, les offiCiels des gouvernement locaux devraient trouver
une formule de traVail avec les organisatIOns de la societe CivIle afin d'une meIlleure
IdentificatIOn des problemes qUi affectent les communautes Même les budgets des
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gouvernements locaux devraient être amsl prepares

Les partIcIpants ont declare publIquement que les MumclpalItes, les CASECS devraient s'asseoIr
et travailler avec les orgamsatIOns de la socIete cIvIle locale en vue d'executer des projets de

developpement dans le cadre des CollectivItes Terntonales Amsl les partIcipants pensent qu'on
arnveralt a developper et a mettre en place les structures adequates de gouvernance et a une plus
grande autonomIe

3 1 L'atde internatIOnale a Hatti et l'Importance d'un modele decentraltse de coopératIOn
internatIOnale

Les partICIpants ont expnme leur deslr d'utilIser ce forum pour desapprouver la manlere dont les
mstItutIOns mternatIonales prête de l'argent a HaItI en faisant ressortIr que cecI constituait une
menace grave pour le pays a ce moment precIs parce que ces fonds ne servaIent pas a resoudre
les problemes reels du pays ILs ont affirme que les representants de ces mstItutIOns devraient
s'asseOIr avec les autontes locales et la soclte CivIle en vue de determmer les secteurs necessltant
de l'aIde ou un appUi En d'autres tennes Ils rejettent de mamere categonque que le
gouvernement central pUisse prendre seul des declsIOns pour eux en acceptant toute de même
que le gouvernement central aVait son mot a dIre dans toutes les actIvItes hees a l'aide
InternatIOnale

Les partiCIpants ont demande aux parlementaues d'adopter une 101 qUi redefimralt la cooperatIOn
Internationale avec HaItI

Les partiCIpants ont egalement fait remarque que l'aIde InternatIOnale a HaItI ne durerait pas
eternellement Par consequent, Il seraIt preferable et plus benefique pour la communaute
Internationale et les natIOns amIes de nous aider a mIeux explOiter nos propres ressources

Chaque annee les PVOs devraIent Informer la SOCIete CIvile sur les differents programmes
eXIstant en HaItI en vue de pennettre aux organisatIOns communautaires de mIeux comprendre
dans quels secteurs Ils peuvent mtervemr et prendre en conSIderatIOn les projets de
developpement soumis par les organIsations de base( locales)

4 Rôle du gouvernement central en ce qUi a tratt aux défis du développement et de la
problématique des services à la populatIOn

Le gouvernement central devrait assurer la mIse en oeuvre d'mfrastructures adequates a
l'mteneur des CollectIVites Terntonales en vue d'appuyer le processus de decentralIsatIon Les
nomInatIOns au mveau de l'admlmstratIon publIque devrait se faire de mamere non partisane Le
gouvernement central devrait assurer la presence d'ecoles vocatlOnnelles et de facuites au sem
des CollectiVItes Temtonales afin de garantu une formation et une dlspomblhte de techniciens
capable de servu la population en generale Amsl, les partICIpants ont expnme leur espOIr que les
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servIces pubhcs pourront eventuellement Jouer leur rôle dans le contexte de la decentrahsatIon A
tItre d'exemple, Ils ont mentIOnne le probleme des enfants des rues dont le nombre augmente a
travers le pays

5 Le SUIVI des débats

Les partIcIpants esperent
• que ces debats pourront contmuer dans le futur,
• que les resolutIOns adoptees n'Iront pas ramasser la pousslere sur les etageres
• que les connaissances acqUIses pendant les troIS JOurs de cet ateher seront partagees par

les partIcIpants avec les orgamsatIOns de base de leur regIOn respectIve
• que ASOSYE fourmra du matenel d'mformatIOn addItIOnnel en appUI a ce traVail
• que ASOSYE sera decentrahse en ouvrant des bureaux dans chaque departement

ATELIER No 2 Theme La DécentralIsatIOn et la Societe Clvde

Cmq sous-themes majeurs ont ete Identifies pour diSCUSSIon

Comment la SOCIete clvde peut mfluencer le gouvernement central
IlLe gouvernement central et la SOCIete CIvIle dans le contexte de la decentrahsatIOn
1 2 Les relations entre les gouvernements locaux et la SOCIete clvde dans le contexte de la

decentrahsatIOn
1 3 Les opmions de la SOCIete clvde sur les dlfferences majeures qUI eXIstent dans le
projet de 101 sur les CollectiVItes Temtonales, tel que ce projet a ete prepare par le
Parlement ,et sur la proposItIon de l'AssocIatIOn NatIOnale des Matres

2 - Le rôle des orgamsatIOns de femmes dans le processus de decentrahsatIOn

2 1 Les VOles et moyens par lesquels la SOCIete CIvIle POUffait obtemr des mformatIOns
credIbles et preCIses en matIere de decentrahsatton

22 L'Importance des orgamsatIons CIVIques dans le contexte de la decentrahsatIOn

3 - Le SUIVI des debats et les proposItIons somlllses au projet ASOSYE

1,- Comment la SOCiété CIVile peut Influencer le gouvernement central?

Apres une longue dISCUSSIOn sur la defimtIon de la SOCIete Clvde, l'attentIOn des partIcIpants se
reporta sur le theme Un groupe de partIcIpants affirma que la SOCIete clvde sera en mesure
d'mfluencer le gouvernement central lorsque toutes les orgamsatIOns et aSSOCiatIons sans
exceptIOn, qu'elles SOIent de cueurs de bottes ou de porteurs, pourront s'umr et alors toutes les
orgamsatIOns qUI representent le peuple parleront d'une seule et même VOle parce qu'elles
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confrontent toutes les mêmes problemes

Ils ont egalement affirme que quand Il y aura un bon processus de developpement qUi partIra de 1
a base dans les locahtes pour aboutIr au sommet, quand une bonne structure eXIstera dans les
orgamsatIOns de base elles-mêmes, quand la societe cIvIle exercera une preSSIOn sur le
gouvernement central en commençant par les gouvernement locaux Jusqu'au gouvernement
central, alors la socIete cIvIle pourra forcer le gouvernement a " faIre le menage et a sortIr des
tIroIrS les demandes oublIees de la populatIOn"

Un autre groupe de partICIpants affirma que quand la socIete CIvIle sera capable de partICIper a
des electIOns bIen organIsees, de preparer ses propres programmes et presenter ses propres
candIdats, alors elle sera capable d'mstItutIonnalIser des collectIvItes terrItonales adequates et
efficaces capables de realIser la decentralIsatIon sans oublIer pour autant que les armes de base
de la SOCIete CIvIle demeurent la mobIlIsatIOn, les demonstratIOns et les greves SI c'est
necessalre

1 1 Les relatIOns entre le gouvernement central et la SOCiété CIVile dans le contexte de la
decentra1tsatlOn
A ce sUjet les partICIpants se sont mIS d'accords que la decentrahsatIOn est un processus qUi peut
faclhter la preparatIOn d'un contrat SOCIal entre la SOCIete CIvIle et le gouvernement central Par
exemple quand le gouvernement cree les condItIOns qUI peuvent aider la populatIOn a ne pas
emlgrer dans d'autres pays ou Ils subIssent toutes sortes d'hUiTIlhatIOns, comme par exemple
couper la canne a sucre en RepublIque DommICame

Les rapports entre la SOCIete clvde et le gouvernement central seront plus etrOlts quand le
gouvernement central aIdera la populatIOn par tous les moyens a resoudre les problemes de
l'mflatIOn, de l'Impumte et de l'msecunte Le gouvernement peut vraIment commencer a
collaborer avec la SOCIete CIvIle en mettant en place les processus de developpement et de
decentrahsatlon et en adoptant les declslons emergeant de la base et en assurant leur apphcatIon
effective en faveur des communautes locales et du pays tout entier

Un autre groupe affirma que la relatIOn dOIt être comme celle eXIstant entre deux adultes Dans
ce sens les ressources de chaque zone dOIvent être mIses au servIce de la populatIOn locale C'est
la populatIOn de la zone qUI dOIt determmer le nombre d'ecoles, le nombre de professeurs dont
Ils ont besom CeCI ne deVait pas être l'affaIre du gouvernement central qUI declde de ce qu'Il
veut donner a chaque zone MalS ces declslons devraIent emaner et être faItes sur la base de ChOIX
locaux determmes par les besoms locaux

Ce même groupe reltera sa demande a saVOIr que 1e gouvernement fasse le menage et presente
les demandes de la populatIon Le groupe a soutenu que selon la constItutIOn, un delaI de SIX
mOlS aVaIt ete accorde au premIer gouvernement elu constltutIOnellement pour aSSaIllIr
l'admInIstratIOn publIque et ceCI n'a pas ete faIt Sans cela Il sera ImpOSSIble de developper une
relation de confiance entre le gouvernement et la SOCIete CIvIle Un autre groupe ajouta que les
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relatIOns entre la SOcIete cIvIle, les collectIVItes terrItorIales et le gouvernement central dOIvent
être des relatIOns semblables a celles eXIstant entre un pere et ses enfants La SOCiete CIvIle est le
pere et dOIt garder un oeIl sur les programmes annuels du gouvernement, eXIger que ces
programmes SOIent publIes dans les Journaux et a la radIO et a la televisIOn
Le gouvernement est un enfant qUI devaIt obeIr aux dlfectlves de son pere parce c'est a partIr de
la plus petIte locahte que les programmes dOIvent être elabores Jusqu'aux ConseIls

Interdepartementaux mandates constItutIOnnellement pour partIcIper a toutes les reumons de
Cabmet

En cIoturant cette dIscussIOn, les partIcIpants a cet atelIer se sont mIS d'accord , une relatIOn de
confiance mutuelle totale dOIt être etablIe entre le gouvernement central et la SOCIete CIvIle en vue
de sortIr le pays de sa SItuatIOn actuelle et commencer a penser au bIen-être natIOnal et non au
bIen-être mdlviduel

1 2 RelatIOn entre la société cIvile et les gouvernements locaux dans le processus de
decentrallsatlOn

Les partIcIpants ont affirme qu'actuellement les relatIOns etaIent pareIlles a celle eXIstant entre un
chIen et un chat ou l'un eSSaie de devorer l'autre CeCI dOIt changer pour que les fonctIonnaIres
elus localement SOIent sous contrôle de la SOCiete CIvIle et comprennent les problemes qUI
affectent la populatIOn MaiS d'abord des relatIOns harmomeuses dOIvent eXIster entre les
fonctIOnnaIres elus eux-mêmes Alors seulement la SOCIete CIvIle pourra leur accorder sa
confiance Pour que ceCI pUIsse avolf heu une formatIon dOIt être donnee aux fonctIonnaIres elus
en vue de leur permettre de comprendre qu'Ils sont redevables a la SOCIete CIvIle qUI peut leur
demander de rendre des comptes sur le travail qUI leur a ete confie

Un groupe de partICIpants ajouta que les deux partIes devaIent collaborer dans l'mterêt de la
populatIon toute entlere A ce propos les fonctIOnnaIreS devraIent prendre contact reguherement
avec les membres de la SOCIete CIvIle qUI demeurent leurs conseIllers verItables et determment
de mamere conJomte ce qUI dOIt être fait pour aIder la reglon a se developper_
Un autre groupe contmua la dISCUSSIon et la termma en affirmant que les relatIOns entre les
dlfferentes mstItutIOns et les fonctIOnnaIreS elus localement et la soclte CIvIle dOIvent être
renforcees et devenIr plus dynamIques quand on conSIdere que les fonctIOnnaireS sont les
representants de la SOCIete CIvIle qu'Ils dOIvent assurer un plus grand developpement de la zone
qu'Ils representent Ces partICIpants ont conclu que ces relatIOns pourront eclore seulement
quand_des lOIS adequates seront adoptees qUI defimssent claIrement les fonctIOns, les rôles, les
responsabIhtes de toutes les mstitutIOns des admiDIstratlOns locales et qUI dehmItent claIrement
leurs pOUVOIrS

2 Les opinions de la SOCiété CIVile sur les dr[ffirences majeures qUI existent dans la propOSitIOn
de lOi sur les CollectiVites TerritOriales préparée au Parlement et sur la proposltlon soumise
par l'ASSOCiatIOn NatIOnale des Marres
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Les partIcIpants ont commence par souhgner qU'ICI Ils faisaient reference a la structure generale
du projet de lm sur les CollectivItes Terntonales actuellement en discussIOn au Parlement _ Ils
ont dit qu'a leurs yeux une telle proposItion de legislatIOn ne devait même pas eXIster pUIsqU'lIs
n'en n'aVaient Jamais entendu parler auparavant Cependant Ils apprecient l'opportumte qu'Ils
ont de donner leur opmIOn sur la façon dont ces choses devaient être approchees

Un premier groupe de partIcipants fit remarquer que les Maires n'auraient pas dû prendre
pOSItion avant d'avoIr consulter leur base d'autant plus qu'Ils n'ont aucune autonte legale pour
proposer une legislatIOn L'AssoCiatIOn des MaIres devraIent orgamser une sene de reumon
debats dans toutes les regIOns du pays en vue d'mformer la populatIOn de leur propOSItion A ce
pomt de vue la societe CIvIle pourrait decider SI leur posItion est dans l'mterêt de la population en
generale ou seulement dans leurs propres mtetêts

Un autre groupe fit remarquer qu'Il serait mIeux pour tous les secteurs de la societe CivIle de
collaborer avec le Parlement en vue d'etudIer et d'analyser les deux propOSItIOns actuellement en
dISCUSSIOn et de developper de mamere concensuelle une 101 qUi serait a l'avantage de la
populatIOn et en faveur de la decentralIsatIOn et qUI assurerait des bases solIdes aux CollectiVItes
TerntorIales
A ce sUjet tous les partIcipants se sont mIS d'accord que toutes les orgamsatIOns de la SOCIete
CIvIle dOIvent prendre leur responsablhtes de marnere a ce que les elItes et les tenants du
pOUVOIrS ne SOIent pas les seuls a declder pour le pays Ils ont par consequent demander que
ASOSYE distrIbue des copIes de cette propOSItIOn de lOIS

3- Le rôle des organisatIOns defemmes dans le processus de decentrallsatlon

Les partICIpants se sont mIS d'accord que les organisatIOns de femmes devraient concentrer leurs
efforts sur leurs propres bases de manIere a devenIr une force qUI seraIt mIeux capable de lutter
en faveur de leurs propres revendicatIOns Les femmes dOIvent partICIper a toutes les actIvltes
Elles dOIvent participer a la VIe polItIque a tous les mveaux, presenter des candIdats aux
dlfferents postes electlfs, de mamere a partICiper aux affaires publIques du pays et a obtemr que
leurs pomts de vue SOIent pns en compte dans toutes les grandes decisIOns

Les partICipants speCIfierent que les organIsatIons de femmes dOIvent s'umr et collaborer en vue
de mobIliser, d'mformer et de former les femmes Ils mSlsterent pour que les hommes leurs
donnent leur appUi dans la lutte pour la lIberte de la femme dans leur propre mterêt Les hommes
dOIvent encourager les femmes a partiCIper actIvement aux orgamsatIons locales de femmes
luttant contre la pauvrete et la crOIssance demographlque

Un groupe allant plus lOIn InSIste pour que les orgamsatIOns des femmes SOIent repensees par
rapport a leur rôle domestique et a leur mveau educatIOnnel Ils ont fait ressortir qu'Il etait
neceSSaIre d'arrêter d'enseigner aux Jeunes filles que les femmes sont mferIeures aux hommes
malS bIen que les deux sexes sont egaux et particulIerement devant la 101 Les femmes ont ouvert
le chemm de la démocratie en general avec Mme Herta Pascal TroUIllot qUi a occupé le poste de
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PresIdent Les femmes Jouent un rôle de catalyseur socIal, et Jouent plusIeurs grands rôles dans
la SocIete un rôle domestIque, conjugal, de parent, et un rôle professIOnnel etc Les femmes
reclament la place qUI leur reVIent dans la socIete hmtlenne quand elles demandent aux hommes
d'arrêter de les Ignorer, de les Insulter, de les prendre en otage, et de les obhger a faIre ce qUI
n'est pas correcte

A ce POInt de vue elles seront capables de chOIsIr pour elles-mêmes a quelles aSSOCiatIOns, quels
partIS pohtlques s'affilIer Les femmes partIcIpant a l'ateher ont demande aux autres femmes en
general de s'unIr dans la lutte avec le peuple hmtIen, de regrouper leur propre force, et de ne pas
attendre qu'un secteur leur demande leur aIde, de defendre leur desIderata sur la route du
developement natIOnal Elles devront apprendre a mIeux aImer et a donner a leurs enfants une
autre forme d'educatIOn

D'autres ont faIt remarquer que tout ceCI devaIt être faIt conformement a la BIble qUI defimt le
rôle de la femme dans la socIete A ce POInt de vue un debat aVaIt ete lance, maIS les partICIpants
n'ont pas pu se mettre d'accord sur le sUjet

4 Les mameres dont la SOCI été cIvile pourralt aVOIr acces a une mformatlOn crédible et
préCise en matœre de décentrallsatlOn

Un groupe de partICIpants fit observe que le meIlleur de moyen de dIvulguer l'mformatton sur la
questIOn de la decentrahsatlon seraIt d'orgamser une campagne d'mformatlon a travers tout le
pays Des programmes d'educatIon CIvIque seraIent dIffuses dans les Journaux, a la radIO, dans
les ecoles et dans les eghses Dans les heux de reumons Ils pourraIent partager avec les autres, et
entre les organIsatIons leurs ConnaIssances, leurs expenences sur la matlere A ce sUjet la presse
en general devraIt partICIper actIvement a la formatIon de la populatIOn et des fonctIonnaIreS elus

Un autre groupe a plaIde en faveur de l'orgamsatIon de debats pubhcs a travers le pays entre les
leaders locaux, entre les CASECS, entre les MaIres, les Assemblees Mumclpales et les ConseIls
MunICIpaux, entre groupes de cItoyens, de representants de la SOCIete CIvIle Les partICIpants
demandent egalement que des centres d'alphabetIsatlon SOIent ouverts a travers tout le pays et
que des programmes de formatIon CIVIque SOIent apphquees dans les ecoles

41 L'Importance de l'éducatIOn cIvique dans le contexte de la décentraltsatlOn

Les partICIpants a l'AtelIer sont tous d'accord qu'Il s'agIt ICI du meIlleur moyen de permettre a
la SOCIete CIvIle de devenIr plus dynamIque, mIeux mformee, d'aVOIr plus de connaIssances et
d'être mIeux preparee a s'embarquer dans le processus de decentrahsatlon Ils se sont mIS
d'accord que ceCI permettraIt a la populatIon de mIeux comprendre beaucoup de questIons, a
devemr plus tolerants, plus SOCiables, aux cItoyens a mIeux comprendre leurs droIts et leurs
deVOIrS, et aux paysans a s'expnmer sur les problèmes natIonaux L'educatIOn CIVIque est la
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pIerre angulaIre de la de- centralIsatIOn Sans elle, nen de valable ne peut advenIr parce que la
populatIOn n'est pas en mesure de partICIper efficacement dans le processus de decentralIsatIOn et
ne peut non plus aIder a la preparatIOn d'un bon programme de developpement natIOnal Sans
l'educatIon CIVIque, la populatIOn pourraIt ne pas faIre la dlfference entre la deconcentratIOn et
decentralIsatIOn Pour tous les HmtIens, l'educatIOn CIVIque est d'une grande necessIte pour
qU'lis ne SOIent pas dupes, et qu'Ils ne prennent des bananes pour des oranges

5 SlIlVI des debats et des prOpositIOns pour le projet ASOSYE

• Les partICIpants demandent que les resolutIOns adoptees SOIent mIses en oeuvre par les
autontes natIOnales

• Que ces debats sur la decentralIsatIOn contmuent a travers le pays et dOIvent mclure tous
les sUjets susceptIbles de concerner les CItoyens et les orgamsatIOns de chaque regIOn

• Les partICIpants ont mamfeste leur Interêt a garder un contact etrOIt entre leurs
organIsatIOns respectIves et a partager leurs expenences et leurs connaIssances acqUIses
au cours de ces debats avec le reste de la populatIOn Ils esperent etabhr un reseau de
communIcatIOn entre eux pour contInuer les echanges d'Idees

• Ils ont faIt remarquer qu'Il eXIstaIt un besom reel de ressources logIstIques et financleres
en vue de la vulgansatIOn des leçons appnses au cours de ces debats avec les membres de
leurs orgamsatIOns respectIves et demandent un appUI pour ce faIre

• Les partICIpants demandent au projet ASOSYE que des copIes offiCIelles de ces
resolutIOns SOIent transmIses aux partICIpants

• Le projet ASOSYE dOIt fournIr une aSSIstance technIque et financlere a toutes les
orgamsatIons de base

ATELIER No 3 Thème DécentralIsation et Sécurité

Les partICIpants ont debattu les sous-themes SUIvants

1 La dynamIque que la SOCIete CIvIle dOIt mettre en place pour combattre l'Insecunte
2 Le rôle et les relatIOns devant eXIster entre le POUVOIr JudICIaIre et les CollectIvItes

Temtonales
2 1 L'absence de la Pohce Communale
3 La responsablhte des CollectIVItes Temtonales en regard des VIOlatIons des drOIts
humams COmmIses par la Pohce
3 1 Les responsabIhtes du gouvernement central et de la communaute mternatlOnale en

vue de resoudre le probleme de l'mscunte
4 Le probleme de l'msecunte pour les elus locaux
5 Le SUIVI des debats

1 La dynamique que la SOCiété CIVile dOit mettre en place pour sécuflser la populatIOn
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Ce sUjet a ete debattu de mamere mtensIve Les partIcIpants ont conclu que souvent la socIete
CiVile est vIctime parce qu'elle ne SaIt pas comment se defendre Il y a des moments, quand la
sItuatIOn depasse les lImItes, ou la socIete CIVIle dOIt prendre les choses en mam Ce n'est pas
une sItuatIOn normale et une solutIOn a ce probleme dOIt être trouver L'atelIer propose que
l'educatIOn CIvIque de la populatIOn SOIt faIte et que les Citoyens deViennent conSCients de leurs
deVOirS et de leurs responsablhtes Quand les cItoyens commencent a connaître leurs deVOirS et
leurs responsabIlItes, Ils creeront l'umte entre eux Ils pourront s'orgamser C'est une mamere de
faIre face a l'msecunte et de la combattre en devenant ums et forts Quand la populatIOn
connaîtra ses drOIts et ses responsablhtes, elle comprendra qu'elle ne dOIt pas se faire JustIce elle­
même, elle pourra se referer au systeme JudICIaIre qUI est la pour rendre justice

2 Le rôle et la relatIOn qUi dOivent eXister entre PouvOIr JudiCIaire et CollectiVites
Terntorlales

Les partICIpants ont soulIgne l'Incompetence de certaInS juges et de corruptIon de beaucoup
d'entre eux qUI " vendent la justIce" La SOCIete CIvIle connaIt les raisons pour lesquelles les
juges sont SI corrompus Comme solutIOn, l'AtelIer propose ce qUI SUIt

• Le systeme JudICIaIre dOIt recruter des juges seneux et competents qUI ne vendront pas la
JustIce Pour ce faIre un programme de formatIOn dOIt être miS en place pour les juges
parce que la JustIce est trop pohtlsee et par consequent, les juges ne peuvent pas rendre
JustIce comme la lm l'eXIge

• Pour que la JustIce deVIenne vraIment effectIve, les CollectIVItes Temtonales dOIvent
connaître leurs drOIts et leurs responsabIhtes a travers un programme de formatIOn Elles
dOIvent aVOIr beaucoup d'InformatIOn sur le systeme JudICIaIre, de façon a ce qu'elles
pUIssent saVOIr a quelles InstItutIons s'adresser quand JustIce n'est pas rendue

• Le POUVOIr Central dOIt etablIr dans chaque departement une structure de supervIsIOn
pour contrebalancer les sentences prononcees par les tnbunaux Ces structures seraIent
une autre InstItutIon a laquelle les CollectIvItes Temtonales pourraient se referer en cas
d'abus

2 1 Le rôle de la Poilce Communale

Les partICIpants ont affirme qu'Ils SIgnalaient ces dlfferents cas parce que dans les sectIons
communales la polIce communale est absente Le gouvernement central dOIt ImmedIatement
creer une PolIce Communale Pour cela 11 faut que des cnteres SOIent determmes pour empêcher
que des voleurs, des "zenglendos" ou des personnes Immorales ne pUIssent devemr membres de
cette polIce Ce n'est pas seulement un probleme de recrutement, c'est une questIon de
formatIOn Les recrus dOIvent comprendre la reahte des sectIons communales, bIen les connaître
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pour fourmr les servIces adequats et comprendre leurs problemes

3 La responsablftté des Collecttvltés Terrttorlales en mattere de vIOlatIOn de drOits ftumams
par la poltce

a) Il Y a eu des actes hombles commis dans le passe La polIce dOlt demontrer qu'elle est
bien formee Elle dOlt respecter la 101 dans ses rapports avec la societe clvde

b) Les pratiques abUSIves, gardant en detentlOn pendant plus de 48 heures des IndiVidus
arrêtes avant de les def erer par devant leur Juge ,dOit cesser une fOlS pour toute dans les
sectlOns communales

c) La SOCIete cIvIle dOit être formee de mamere a ce qu'elle connaisse ses drOits, ses
responsabllIt es et ses lImites, pour qu'elle cesse d'être arrogante face a la polIce et cesse
toute confrontatlOn avec elle

d) Quand la societe clvde est victime d'abus, elle dOit être capable de trouver recours dans
une InstitutIOn qUi rend Justice Dans ce sens, la societe CivIle se dOit de poser les
questlOllS sUivantes

3 1 Que peuvent la Communaute InternatIOnale et le Gouvernement pour resoudre le
probleme de l'msécurtté?

Les participants proposent ce qUi SUIt
• La creation d'emplOiS parce que l'extrême pauvrete est responsable de beaucoup d'actes

Illegaux perpetres
• Une attention dOit être accordee a la Jeunesse Le futur repose sur la secunte
• Quand la Communaute InternatIOnale declde d'accorder une aide, elle donne ce qu'elle

veut, ce qu'elle a envie de donner Les participants demandent que le gouvernement
central SOIt plus VigIlant dans l'aide qu'Il accepte Il se dOit de faIre savOir a la
communaute Internationale le type d'aide dont Il a beSOIn Que la Communaute
InternatIOnale ne declde pas de façon umlaterale de ce qUi est bon pour HaItI en matIere
de secunte

4 Les problemes des élus locaux

a) Selon les participants les fonctIonnatres e1us localement ne se sentent pas en secunte
Beaucoup d'entre eux n'ont pas la bonne approche, la societe CivIle Ignore ce qu'Ils font
et
en retour la populatIOn les Ignore et par consequent ds se sentent Inconfortables Les
partICIpants proposent les solutIOns sUIvantes

b) Les fonctIOnnaIres e1us localement dOIvent changer de comportement Ils dOIvent
changer leur marnere de gerer le gouvernement au nIveau local et publIer des rappports
sur les fonds reçus pour assurer le bon fonctIOnnement des CollectiVites Temtonales (
bonne façon de pratiquer la transparence dont on parle souvent) Ils dOivent tenIr des
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reumons comme le prescnt la ConstitutIon Ils dOIvent evlter les conflIts, les dIVIsIOns
entre les CASECS et les ASECS et donner un bon exemple de solIdante (tet ansanm) a
la population D'un autre côte le Gouvernement Central devrait creer un Comite local
pour gerer les conflits entre les fonctIOnnaireS elus localement

5 ResolutIOns

• Que le projet ASOSYE ne laisse pas les resolutIOns adoptees au cours de ces debats sur
les etageres Les partIcIpants demandent que le projet ASOSYE s'assure que la VOlX des
partIcIpants SOIt entendue pour attIrer l'attentIon du gouvernement central

• FaIre saVOIr au gouvernement central que quelquechose de serIeux peut être accomplI
dans le departement du Nord

• Le gouvernement central devrait faIre tout ce qUI est necessaIre en vue de creer un
enVIronnement adequat pour l'aeroport du Cap HaI1Ien

• L'agrIculture dOIt être encouragee dans tout le pays et partIculIerement dans le Nord
• Pour que ce travaIl pOSItIf ne s'arrête pas, le projet ASOSYE devrait ouvnr un bureau

dans tous les departements et faCIlIter les debats a travers tous les departements

ATELIERNo 4 Theme
La necessIte pour un nouvel Etat HaItlen dans le contexte de la DecentralisatIOn

Quatre sous-themes majeurs ont ete retenus par les partICIpants

1 La relatIOn entre les gouvernements locaux et le gouvernement central
1 1 La relatIon entre l'ExecutIfet les ConseIllers Departementaux
1 2 Le rôle du gouvernement central dans le contexte de la deconcentratlOn des

servIces publIcs
1 3 Le rôle des gouvernement locaux

2 Le Rôle des parlementaIres dans le contexte de l'Etat decentnrahse
3 Les relatIons entre les ConseIllers et les Assemblees

3 1 Le probleme de 1'll1competence des elus
4 Le SUIVI des debats

1 Les relatIOns entre les gouvernements locaux et le gouvernement central

Les partICipants se sont mis d'accord qu'Il dOIt y aVOIr un echange, Il dOIt Y aVOIr des canaux de
commumcatlons entre les deux mveaux de l'admlmstratlOn Ils ont POurSUIVI en dIsant qu'une
meIlleure commumcatlOn serait une garantIe Importante pour la base SOCiale du pays parce qu'
avant de ratifier une 101 au parlement par exemple, tous les CItoyens devraient être au courant de
son_contenu Fll1alement d'autres ont ll1SIste pour que les gouvernements locaux developpeent
dIfferents mecamsmes pour assurer leur partICIpatIOn entIere dans toutes les deCISlOns majeures
prIses par le gouvernement central
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1 1 La relatIOn entl e l'Execut{fet les ConseIls Departementaux

La plupart des participants sont d'accord qu'Il seratt Important que l'Executif rencontre sur une
base regulIere les ConseIls Departementaux ( chaque mOlS, ou au moms chaque trImestre ) en
vue de dIscuter des differents problemes lIes aux CollectivItes TerrItorIales et essayer de les
resoudre D'autres ont fatt remarquer que des lOIS speCifiques devratent être ratIfiees par le
Parlement en vue de determmer les relatIOns entre l'Executif et ces ConseIllers

1 2 Le 1ôle du gouvernement central dans le contexte de la deconcentratwn des serVIces publlcs

Les partIcipants conVIennent qu'en tout premier lIeu Il ne saurait y aVOlf de decentralIsatIOn sans
la deconcentratIon des services publIcs Une partie du groupe pense que le rôle du gouvernement
central devratt être d'ecouter les demandes de la population, de les analyser, et de mettre en
place, SI necessalfe, des bureaux locaux efficaces et des annexes des dlfferents mlmsteres dans
les sections mumclpales Un autre groupe fit remarquer que ce qUi etait Important ce n'etatt pas
d'ouvnr des bureaux gouvernementaux pour le plalslf de le fatre mats que le rôle du
gouvernement central etait de facIlIter l'ImplantatIOn des mfrastructures necessalres, de connaître
combIen de gens eXigeront dlfferents services dans les dlfferentes reglons du pays a moyen
terme, et d'Identifier les competences locales en vue d'assurer la gestIOn efficace et le
fonctionnement adequat de ces services publIcs

mteressantes Les resolutIOns furentextrêmement

une echelle de salalfe umforme natIOnale dOit être adoptee_pour les services
publIcs CivIls

la Cour Supeneure des Comptes devrait analyser et certifier les aVOlfS des
fonctIonnatres avant et apres leur entree en fonctIOn CecI arrêterait la corruptIOn
Des tnbunaux de patX devraient être mstalles dans toutes les sections communales
du pays

C)

b)

Les diSCUSSIOns sur ce theme etatent
adoptees_

a)

1 3 Le rôle des gouvernement locaux

Quelques uns des participants ont fatt ressortir que le rôle des gouvernements locaux etait de
satIsfatre les besoms des communautes tout en respectant les lOIS et la reglementatIon du
gouvernement central D'autres mSlsterent que pour eux leur rôle consistait a consulter
reguherement les populatIOns locales afm de recevOir leurs plamtes et leurs demandes Les
partICIpants se sont mIS d'accord cependant sur leur rôle qUi etatt d'assurer une dIffuSIOn
adequate de l'mformatIon a l'mteneur des munlclpahtes et des sectIons communales
Fmalement un autre groupe ajouta que les gouvernements locaux devratent fane un rapport au
gouvernement central sur le fonctIOnnement des admmlstratlOns locales de l'Etat

2 Le rôle des Parlementmres dans le contexte d'un Etat décentrallsé

15



· ' ...

Tous les partIcIpants se sont mIs d'accord que les parlementaires aVaient pour rôle d'adopter des
lOIS pour le pays tout entier Les parlementaires dOIvent rentrer reguherement en contact avec la
socIete cIvIle Les partIcIpants ont ajoute que d'apres leurs observatIOns, beaucoup de
parlementaires aVaient une tendance a rester a Port-au-Pnnce et a ne pas traVailler vraiment
Dans un Etat decentralIse, les parlementaires devraient consulter regulIerement leurs mandants
en vue de connaître leurs demandes afin de preparer des lOIS adequates

3 Les relatIOns entre les Consezls et les Assemblees

Les partICIpants sont d'accord que le rôle des Assemblees dOIt être de connaître les besoms des
populatIOns et de receUIllIr les projets de developpement suggeres par les sectIons communales,
de les dIscuter et de les soumettre aux ConseIls qUI devraIent a leur tour executer ces plans Les
deux corps devraIent aVOIr des relatIons harmOnIeuses et consulter leurs mandants en vue
d'executer les projets qUI seraIent au benefice de la populatIon toute entIere

BIen avant les electIOns, Ils recommandent qu'une 101 portant sur les CollectIvites MUnICIpales
SOIt ratIfiee par le parlement Cette 101 devraIt mclure des proVISIOns permettant une mstItutIOn
mandatee de sanctIOnner les fonctIOnnaIreS elus localement coupables d'actes Illegaux ou de
corruptIOn Cette mstitutIOn mandatee recevrait les plamtes envoyees par les ASECS, les
CASECS, les Assemblees MUnICIpales et les MaIres contre les parlementaIres quand ces dernIers
bloquent le pays

3 1 Probleme d'mcomDetence des fonctIOnnmres elus
... c

Apres un debat mtense sur le sUjet, les partICIpants ont adopte les resolutIOllS SUIvantes
a) la populatIOn dans chaque jUndictIon dOIt connaître les candIdats qUI se presentent

au moment des electIOns,
b) des atelIers de formatIOn ne devraIent pas être organIsees seulement pour les

maIres du pays, maIS aUSSI pour les membres des ASECS et des CASECS, aUSSI
bIen que pour les deputes et les senateurs,

c) le ConseIl Electoral devrait mettre en place une sene de cnteres qUI dOIvent faIre
partIe de la 101 electorale en vue de bloquer la candIdature d'mdIvidus
mcompetents

d) des conseIllers technIques devrait rassembler les mdIvidus qualIfies et competents
dispombles et capables d'apporter un support aux elus locaux,

e) Il dOIt Y aVOIr une campagne d'educatlOn CIVIque bIen orgamsee pour la
populatIon en general

4 Le SUIVI des debats
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Les partIcIpants ont demande a receVOIr des copIes officIelles des resolutIons adoptees pendant le
debat ainSI que toute information sur les resultats obtenus dans les efforts vers la decentralisatIOn

Ils ont ajoute que le type d'effort inItie par le projet ASOSYE dOIt continuer

ATELIER No 5 Theme Contramtes sur la route vers la DecentralisatIOn

1 La corruptIOn dans l'AdminIstratIOn PublIque
1 1 Les faIblesses de la Cour Supeneure des Comptes dans la lutte contre la

corruption dans l'AdminIstration PublIque
1 2 Les differents problemes dans les adminIstratIOns publIques qUI empêchent la

decentralisatIOn
2 Les problemes de l'AJustement Structurel, de la ModermsatIon et de la

PnvatIsatIOn
3 Les Problemes de la formatIOn vocatIOnnelle
4 Les lOIS contralfes a la ConstItutIOn et qUI empêchent la decentrahsatIon
5 La condItion pour que les "QuartIers" ou Sections accedent au statut de

Communes
6 ResolutIOns

1 La corruptIOn dans les administratIOns publzques

En ce qUI concerne la corruption dans les admimstratIOns pubhques le sentiment general est que
le nepotIsme est la cause de cette corruption Dans les proVInces, c'est grâce aux contacts que
beaucoup de gens trouvent un emplOI Quelqu'un qUI a obtenu un emplOI dans ces condItions ne
peut apphquer la 101 contre celUI qUI l'a aIde a obtemr son poste actuel

D'autres partICipants pensent que l'Etat est egalement responsable de la corruptIOn pUIsque
souvent, le gouvernement nomme des mdlvidus qUI n'ont pas les capacites et les competences
pour les postes et que ces mdIvldus se servent de leur posItion pour amasser de l'argent
Illegalement

Il Fazblesse de la Cour Superieur des Comptes (CSCCA) dans la lutte contre la corruptIOn
dans l 'Admlnlstratwn Publzque

A ce sUJet, un partICIpant a suggere que la Cour Supeneure des Comptes devraIt Informer le
publIc en general et la populatIOn sur le montant transferre aux CollectIvItes TerrItonales parce
que certaInS maIres profitent du sIlence de la CSCCA pour voler et admInIstrer de faLon
Incorrecte les fonds reçus pour les actIvItes de developpement A cause de cela et pour d'autres
raIsons semblables, les partICIpants ont SIgnale l'Importance de la Cour Supeneure des
Comptes, car s'Il n'y a pas de contrôle de ces fonds, ces valeurs n'lfontJamaIs aux CollectivItes
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1 3 Les drfferents pl oblemes dans l'AdmInIstratIOn Pubbque qUI empêchent la DecentrabsatIOn

Les partIcIpants ont evoques ces dlfferents problemes

a) Quand quelqu'un occupe une fonctIOn sans aVOIr les competences reqUIses, c'est
une entrave a la decentrahsatIOn

b) Les autontes ne veulent pas prendre en charge les semmaIres de formatIOn dans
les collectivItés

c) Les grandes deClSIOns sont pnses a Port-aU-PrInce Quand quelqu'un est nomme
dans les CollectivItes Il ne reçOIt pas de delegatIOn d'autonte

d) Les CollectivItes ne sont pas autonomes en ce qUI a traIt aux moyens et aux
financements

2 Les problemes d'AdTUstement Structurel. de ModermsatIOn et de PnvaflsatIOn

Les partIcIpants ont pense qu'Ils n'avalent pas assez d'mformatIOn pour dIscuter de ces
problemes Ils pensent que la populatIOn ne comprend pas ce qu'est un plan neo-hberal
Dans ce contexte, les partIcIpants ont exprIme leur apprehensIOn en ce qUI a traIt au plan
d'ajustement structurel - ce plan va augmenter le nombre de gens au-dessous du seUIl de la
pauvrete dans les CollectivitIes terntonales

3 Les vroblemes de la formatIOn vocatIOnnelle
... P

A ce sUjet un partICIpant a faIt ressortIr que quand Il n'y a pas de formatIOn vocatIOnnel1e dans
les CollectivItes, les techrnciens dOIvent proverur de differentes regions Les nouveaux venus
sont plutôt concernes par leur salaIre que par les besoms des CollectivItes D'autres partIcIpants
ont pense qu'Il eXIste une diSCrImmatIOn dans les collectivItes ou plus de valeur est accordee a un
UlllversitaIre, un agronome ou un avocat plutôt qu'a un profeSSIonnel, tel qu'un maçon ou un
contre-maître qUI, cependant, ont leur rôle a Jouer dans le contexte de la decentrahsatIon Une
campagne devraIt mclure ces comptetences dans le developpement des collectiVItes

4 Les lOIS contraIres a la ConstItutIOn et qUi empêchent la DecentrabsatIOn

Tous les partICIpants sont d'accord que toutes les lOIS votees avant 1987 ne peuvent fonctIonner
avec la ConstitutIon de 1987 Ces lOIS accordaIent un pOUVOIr Ilhmlte au gouvernement central
En example Ils ont CIte les "lOIS organIques" de tous les mmlsteres du gouvernement central Les
partICIpants affirment que l'OpInIOn de la SOCIete CIvIle dOIt être pnse en conSIderatIOn avant de
changer les lOIS qUi sont une entrave a la decentrahsatIon

5 Les cond,tIOns pour qu'un "Qum tler" ou SectIOn accede au statut de Communes
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Les partIcIpants ont porte leur attentIOn sur deux condItIOns pour que le QuartIer ou SectIOn
MunIcIpale pUIsse acceder au statut de Commune

a) La SectIOn dOIt aVOIr une forte denslte de populatIOn
b) La SectIOn dOIt aVOIr un fort potentIel d'actIvltes economlques

6 - Reso!utlOns

Apres tous ces debats, les partIcIpants ont adopte le resolutIOns SUIvantes

a) Les Assemblees et la PopulatIOn dOIvent proposer des lOIS contre la corruptIOn au
Parlement qUI devra les ratIfier et s'assurer que le gouvernement les applIque

b) La Cour SupérIeur des Compte dOIt être decentrahsee et vue d'un meIlleur
contrôle de l'AdmlmstratIOn PublIque

c) Les programmes d'AJustement Structurel, de ModermsatIOn et de PrIVatIsatIOn
dOIvent temr compte des mterêts de la socIete cIvIle et de la productIon natIOnale,
smon les responsables auront a le regretter

d) IL dOIt YaVOIr des programmes de formatIOn vocatIOnelle dans tous les domames
a l'mterIeur des CollectIvItes

e) Des lOIS en harmome avec la ConstItutIon dOIvent être adoptees
f) Les QuartIers dOIvent aVOIr une base economlque solIde et une populatIOn assez

dense
g) La competence et la transparence dOIt eXIster au sem de l' AdmmlstratIOn

PublIque_
- Il dOIt eXIster des programmes de formatIOn pour les technIcIens en fonctIOn
- Les educateurs dOIvent faIre montre de leur sens de responsabIlIte
- Les dIfferentes fonctIOns professIOnnelles dOIvent être bIen defimes
- Les moyens dOIvent être dlspombles en vue de l'accomplIssement du travaIl

demande
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